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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL 

Séance du : 25 mars 2021 

   

  Présents : Monsieur Pierre LICOT, Président; 

Madame C. PLOMTEUX, Bourgmestre; 

Madame Anne PARADIS, Monsieur V. DETHIER, Monsieur M. 

SOMVILLE, Monsieur Didier DELATTE, Échevins; 

Monsieur Philippe RENNOTTE, Monsieur M. TARGEZ, 

Monsieur L. HOUBOTTE, Monsieur Laurent HENQUET, 

Monsieur Nicolas HUBERTY, Madame Mélanie MOTTE, 

Madame Francine DESMEDT, Monsieur G. DELNEUVILLE, 

Monsieur L. LAMBERT, Monsieur Michaël LELOUP, Madame 

Géraldine BOURGEOIS, Monsieur Jean-François MATAGNE, 

Conseillers; 

Madame Pascale JAVAUX, Présidente du CPAS; 

Madame C. DEMAERSCHALK, Directrice Générale. 

 

 

 

 Absents : / 

 

 

 

La séance est ouverte à 20h00. 

 

EN SÉANCE PUBLIQUE 

 

ASBL COMMUNALES 

 
1.) ASBL CSAF: comptes et bilan annuels 2020: approbation 

 

Monsieur le Conseiller Lambert signale que la FWB versera l'équivalent de 40 € par affilié aux clubs sportifs. 

Ce sera une aide indirecte aux clubs sportifs qui ont subi de plein fouet la crise Covid. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte se réjouit du résultat positif de l'ASBL mais qui résulte aussi de 

l'augmentation de l'intervention communale de 10.000 €. Il indique par contre que tous souhaitent que le plus 

vite possible on puisse refaire du sport dans les meilleures conditions après une réfection de la toiture rapide. 

 

Madame Plomteux répond que le marché d'auteur de projet est déjà lancé et elle en profite pour remercier le 

Bureau d'études qui travaille rapidement sur ce dossier qui est primordial pour tous. 

 

 LE CONSEIL, 

VU le Code de Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1231-3 et 

L1311-1 ; 

VU les articles L3331-1 à L3331-9 relatifs à l'octroi et au contrôle des subventions modifiés par le décret du 

31 janvier 2013, paru au Moniteur Belge du 14 février 2013 et entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 

certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

VU les articles L3111-1 à L3133-5 du CDLD organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces et les 

Intercommunales de la Région Wallonne ; 

VU la loi du 27 juin 1921 accordant la personnalité juridique aux A.S.B.L. et aux Etablissements d'utilité 

publique, telle que modifiée; 
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VU l'arrêté royal du 19 décembre 2003 relatif aux obligations comptables et à la publicité des comptes annuels 

de certaines associations sans but lucratif, associations internationales sans but lucratif et fondations; 

VU sa délibération du 17 avril 2003 décidant : 

1. de confier la gestion du futur complexe polyvalent communal comprenant un hall omnisports et une 

maison des associations à une ABSL. 

2. d'approuver le projet de statuts de la dite ASBL. 

VU sa délibération du 19 juin 2003 décidant : 

1. de mettre gratuitement à la disposition de l'ASBL «Centre Sportif et Associatif de Fernelmont», 

lorsque celle-ci sera constituée, le hall polyvalent communal situé Avenue de la Rénovation, 8 à 

Noville-les-Bois, aux fins d'en assumer, en bon père de famille, la gestion et l'exploitation. 

2. de conclure à cette fin avec la dite ASBL une convention définissant les droits et obligations des 

parties dans le cadre de cette mise à disposition. 

3. d'approuver le texte de la convention en cause. 

VU les comptes et bilan au 31/12/2020 de l'Asbl C.S.A.F., approuvés par son assemblée générale le 25 mars 

2021, lesquels se totalisent aux montants repris ci-après : 
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DECIDE à l'unanimité : 

Art. 1 : - d'approuver les comptes et bilan de l'Asbl Centre Sportif et Associatif de Fernelmont au 31/12/2020 

tels qu'arrêtés par l'Assemblée générale de l'Asbl du 25 mars 2021 ; 

Art. 2 : - de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur financier f.f. 
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PATRIMOINE 

 

 
2.) Aménagement foncier et rural SOILE ET AFFLUENTS - Mission d'étude de Mobilité douce et de 

Biodiversité - Intervention pour la part non subsidiée du coût total de la mission d'étude sur le territoire 

de Fernelmont : APPROBATION 

 

 

Monsieur le Conseiller Delneuville sollicite de savoir si ce qui change par rapport à la dernière délibération 

c'est bien l'ajout d'essais de sol et où ils vont se situer. 

 

Madame la Directrice Générale répond qu'effectivement, l'avenant vise les essais de sol pour répondre aux 

obligations du décret Walterre. Ces essais se dérouleront sur le lieu des différents chantiers. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du CDLD ; 

VU le Code wallon de l'Agriculture et notamment le Titre XI « la Gestion de l'espace agricole et rural », 

approuvé par le Gouvernement Wallon en date du 17 juillet 2018 et l'article 22 de l'AGW du 15 mai 2014 

relatif à l'aménagement foncier des biens ruraux ; 

VU la demande du Comité d'Aménagement foncier SOILE ET AFFLUENTS du 7 décembre 2020 en vue 

d'établir une convention après l'adjudication pour la prise en charge de la part non subsidiée de la mission 

d'étude de Mobilité douce et de Biodiversité à exécuter dans le cadre de l'Aménagement foncier précité sur le 

territoire de la Commune de Fernelmont ; 

VU sa décision de principe du 23 mai 2019 de prendre en charge la partie non subsidiée du coût total de la 

mission d'étude ; 

VU les résultats de l'adjudication de ce marché dont le soumissionnaire retenu est le Bureau d'études 

GEODEX, rue de Labia 8 à 4317 FAIMES ; 

VU la délibération du Conseil Communal du 28 janvier 2021 décidant : 

Article 1er : - La Commune interviendra dans le prix total de la mission d'étude de Mobilité douce et de 

Biodiversité, pour la partie non subsidiée du coût total de la mission d'étude qui sera exécutée sur son 

territoire, représentant 40% du montant de l'étude sur son territoire, soit pour un montant total de 27.554,39 

€ ; 

Article 2 : - Le subside susdit sera versé, conformément à l'article D.271 du Code Wallon de l'Agriculture, 

au compte du Service Public de Wallonie ; 

Article 3 : - La Commune s'engage à liquider sa part d'intervention au fur et à mesure de l'avancement des 

travaux et dans les trois mois de la demande de paiement, appuyée des pièces justificatives, introduite par le 

Service Public de Wallonie pour le compte du Comité d'Aménagement foncier.  Tout retard dans la liquidation 

de sa part d'intervention donne lieu de plein droit à l'application d'intérêts calculés selon les modalités 

prévues à l'article 69, §1er de l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution 

des marchés publics et des concessions de travaux publics. 

Article 4 : - Une convention sera signée entre la Commune de Fernelmont, représentée par la Bourgmestre 

et la Directrice générale, le Comité d'Aménagement foncier et le Service Public de Wallonie, comptable du 

Comité. 

VU le courrier émanant du Comité d'Aménagement foncier SOILE ET AFFLUENTS du 18 février 2021 par 

lequel il indique avoir décidé, en séance du 10 février 2021, de majorer la dépense pour la réalisation d'essais 

géotechniques ; qu'en effet, afin de mieux appréhender la qualité pédologique des sols et d'envisager lors de 

l'étude, le traitement du sol en place, dans le but de limiter au maximum les déblais à évacuer et ce dans le 

respect de la législation sur les terres excavées, un montant « Essais sols » de 13.900 € HTVA et de 2.919 € 

de TVA a été ajouté à la demande d'engagement ; 

CONSIDERANT le tableau de répartition du coût total de la mission d'étude après adjudication à 184.833,55 

€ TVA comprise ; 

CONSIDERANT que le coût de la mission sur la Commune de Fernelmont est estimé à 75.781,76 € pour 

l'étude de Mobilité douce et de Biodiversité ; 

VU l'intérêt général dudit marché pour la population locale ; 

VU la transmission du dossier à Monsieur le Directeur financier f.f. conformément à l'article L1124-40§1er 

du CDLD; 
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VU l'avis favorable remis par Monsieur le Directeur financier f.f. ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er : - La présente délibération annule et remplace la délibération prise en séance du 28 janvier 2021 

relative à la mission d'étude de Mobilité douce et de Biodiversité ; 

Article 2 : - La Commune interviendra dans le prix total de la mission d'étude de Mobilité douce et 

de Biodiversité, pour la partie non subsidiée du coût total de la mission d'étude qui sera exécutée sur son 

territoire, représentant 40% du montant de l'étude sur son territoire, soit pour un montant de 30.312,70 €. 

Article 3 : - Le subside susdit sera versé, conformément à l'article D.271 du Code wallon de l'Agriculture, au 

compte du Service Public de Wallonie. 

Article 4 : - La Commune s'engage à liquider sa part d'intervention au fur et à mesure de l'avancement des 

travaux et dans les trois mois de la demande de paiement, appuyée des pièces justificatives, introduite par le 

Service Public de Wallonie pour le compte du Comité d'Aménagement foncier.  Tout retard dans la liquidation 

de sa part d'intervention donne lieu de plein droit à l'application d'intérêts calculés selon les modalités prévues 

à l'article 69, §1er de l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics. 

Article 5 : - Une convention sera signée entre la Commune, représentée par la Bourgmestre et la Directrice 

générale, le Comité d'Aménagement foncier et le Service Public de Wallonie, comptable du Comité, 

convention libellée comme suit : 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

CONVENTION 
 

Financement pour la mission d'étude de Mobilité douce et de Biodiversité à exécuter dans le 

cadre de l'Aménagement foncier SOILE ET AFFLUENTS 
 

Vu la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des 

subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la 

Cour des comptes, notamment le chapitre V fixant les dispositions générales en matière de contrôle de 

l'octroi et de l'emploi des subventions accordées par les communautés et régions ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l'Agriculture, notamment le Titre XI, Chapitre III ; 

Considérant qu'il y a lieu de formaliser dans une convention les modalités de financement pour la mission 

d'étude de Mobilité douce et Biodiversité à exécuter dans la cadre de l'Aménagement foncier SOILE ET 

AFFLUENTS ; 

 

Entre les soussignés 

 

de première part, 

 

la Commune de FERNELMONT, représentée par Madame C. PLOMTEUX, Bourgmestre et Madame C. 

DEMAERSCHALK, Directrice générale, ci-après dénommée « la Commune », 

 

de deuxième part, 

 

le Comité d'Aménagement foncier SOLLE ET AFFLUENTS, institué par arrêté ministériel du 13 novembre 

2017, représenté par Monsieur Frédéric ROBINET, Président et Monsieur Marc RULKIN, Secrétaire, ci-

après dénommé « le Comité », 

 

et de troisième part, 

 

la Direction de l'Aménagement foncier rural (DAFoR) - Département du Développement, de la Ruralité, des 

Cours d'eau et du Bien-être animal - Agriculture, Ressources Naturelles et Environnement - Service public 

de Wallonie (SPW), représentée par Monsieur Mare THIRION, Directeur, ci-après dénommée « l' 

Administration », 
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Il est convenu ce qui suit 

 

Article 1er : 

§1 Dans le cadre de l'Aménagement foncier « SOILE ET AFFLUENTS », en vertu de l'art. D.284 du Code 

wallon de l'Agriculture, le Comité fait réaliser la mission d'étude de Mobilité douce et de Biodiversité. 

 

§2 Le coût total de la mission, y compris les essais géotechniques, s'élève à 184.833,55 € dont 75.781,76 € 

sur le territoire de la commune. 

 

§3 Sous réserve d'approbation ministérielle, l'Administration met à la disposition du Comité les crédits 

nécessaires pour l'exécution de la mission visée au paragraphe 1er, conformément à l'art. D.271 du Code 

wallon de l'Agriculture.  

 

Article 2 : L'Administration supporte 60 % d'une partie du coût total de la mission visée l'article 1er, soit un 

montant de 110.900,13 € comme repris au tableau de répartition ci-joint. 

 

Article 3 : La Commune supporte 40 % du coût de la mission visée à l'article 1er, soit un montant de 

30.312,70 € comme repris au tableau de répartition ci-joint. Il correspond à l'avance remboursable à 

l'Administration. 

 

Article 4 : La Commune liquide sa part d'intervention dans les trois mois de la demande de paiement, appuyée 

des pièces justificatives, introduite par l'Administration, pour le compte du Comité. 

 

Tout retard dans la liquidation de sa part d'intervention donne lieu de plein droit à l'application d'intérêts 

calculés selon les modalités prévues à l'article 69, § ler de l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les 

règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics. 

 

Ainsi fait en 4 exemplaires, à FERNELMONT, le 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Article 6 : - Le crédit nécessaire est prévu au budget extraordinaire 2021 (article n° 421/735-60/-20210035). 

Article 7 : - Copie de la présente sera transmise pour information à l'autorité supérieure, au secrétariat du 

Comité d'Aménagement foncier, ainsi qu'au Service Finances de l'Administration Communale de Fernelmont. 

 

 

3.) Aménagement foncier et Rural Soile et affluents - Travaux de Mobilité douce et de Biodiversité - 

Aménagement test du chemin n°21 - Intervention pour la part non subsidiée du coût des travaux sur le 

territoire de Fernelmont : APPROBATION 

 

Monsieur le Conseiller Delneuville souhaiterait savoir ce qu'il en est pour la suite de ce chemin, la partie qui 

relie les Tumulis à Seron. 

 

Monsieur l'Echevin des affaires techniques répond que certains chemins ont déjà leur revêtement défini mais 

une réunion est programmée pour refaire le tour des différents cheminements afin de valider définitivement 

le revêtement, suite aux réclamations, aux nouvelles législations,... 

 

Monsieur Delneuville indique qu'il souhaite être rassuré sur le fait que le chemin entre Seron et Meeffe soit 

bien maintenu. 

 

Monsieur Dethier répond que c'est effectivement maintenu. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte souhaite savoir si lorsque les terres sont excavées, elles ne peuvent être 

réutilisées sur place sur les bordures afin d'éviter de payer des sommes telles. 

 

Monsieur Dethier répond que ces traitements vont être justement appliqués de manière parcimonieuse afin 

d'excaver un minimum et de tenter d'éviter des évacuations de terres et mises en décharge coûteuses. 
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 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du CDLD ; 

VU le Code wallon de l'Agriculture et notamment le Titre XI « la Gestion de l'espace agricole et rural », 

approuvé par le Gouvernement Wallon en date du 17 juillet 2018 et l'article 22 de l'AGW du 15 mai 2014 

relatif à l'aménagement foncier des biens ruraux ; 

VU la demande du Comité d'Aménagement foncier SOILE ET AFFLUENTS du 10 février 2021 en vue 

d'établir une convention après l'adjudication pour la prise en charge de la part non subsidiée des travaux de 

Mobilité douce et de Biodiversité – Aménagement test du chemin n° 21 (empierrement bi-bande) à exécuter 

dans le cadre de l'Aménagement foncier précité sur le territoire de la Commune de Fernelmont ; 

VU sa décision de principe du 23 mai 2019 de prendre en charge la partie non subsidiée du coût total des 

travaux ; 

VU les résultats de l'adjudication de ce marché dont le soumissionnaire retenu est l'entreprise G. BALAES 

s.a., rue Louis Maréchal 11 à 4360 OREYE ; 

CONSIDERANT le tableau de répartition du coût total des travaux après adjudication à 93.064,26 € (TVA, 

indemnités pour dégâts aux cultures, déplacement d'impétrants et autres divers, essais sur matériaux 

compris) ; 

CONSIDERANT que le coût des travaux sur la Commune de Fernelmont est estimé à 23.153,30 € pour les 

travaux de Mobilité douce et de Biodiversité – Aménagement test du chemin n°21 ; 

VU l'intérêt général dudit marché pour la population locale ; 

VU la transmission du dossier à Monsieur le Directeur financier f.f. conformément à l'article L1124-40§1er 

du CDLD; 

VU l'avis favorable remis par Monsieur le Directeur financier f.f. ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er : - La Commune interviendra dans le prix total des travaux de Mobilité douce et 

de Biodiversité – Aménagement test du chemin n° 21, pour la partie non subsidiée du coût total des travaux 

qui sera exécutée sur son territoire, représentant 40% du montant des travaux sur son territoire, soit pour un 

montant de 9.261,32 €. 

Article 2 : - Le subside susdit sera versé, conformément à l'article D.271 du Code wallon de l'Agriculture, au 

compte du Service Public de Wallonie. 

Article 3 : - La Commune s'engage à liquider sa part d'intervention au fur et à mesure de l'avancement des 

travaux et dans les trois mois de la demande de paiement, appuyée des pièces justificatives, introduite par le 

Service Public de Wallonie pour le compte du Comité d'Aménagement foncier.  Tout retard dans la liquidation 

de sa part d'intervention donne lieu de plein droit à l'application d'intérêts calculés selon les modalités prévues 

à l'article 69, §1er de l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics. 

Article 4 : - Une convention sera signée entre la Commune, représentée par la Bourgmestre et la Directrice 

générale, le Comité d'Aménagement foncier et le Service Public de Wallonie, comptable du Comité, 

convention libellée comme suit : 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

CONVENTION 
 

Financement pour les travaux de Mobilité douce et de Biodiversité – 

Aménagement test du chemin n° 21 : empierrement bi-bande 

dans le cadre de l'Aménagement foncier SOILE ET AFFLUENTS 
 

Vu la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des 

subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la 

Cour des comptes, notamment le chapitre V fixant les dispositions générales en matière de contrôle de 

l'octroi et de l'emploi des subventions accordées par les communautés et régions ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l'Agriculture, notamment le Titre XI, Chapitre III ; 

Considérant qu'il y a lieu de formaliser dans une convention les modalités de financement pour les travaux 

de Mobilité douce et Biodiversité – Aménagement test du chemin n° 21 (empierrement bi-bande) reliant le 

site classé des Tumuli de Seron au village de Meeffe. 
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Entre les soussignés 

 

de première part, 

 

la Commune de FERNELMONT, représentée par Madame C. PLOMTEUX, Bourgmestre et Madame C. 

DEMAERSCHALK, Directrice générale, ci-après dénommée « la Commune », 

 

de deuxième part, 

 

le Comité d'Aménagement foncier SOLLE ET AFFLUENTS, institué par arrêté ministériel du 13 novembre 

2017, représenté par Monsieur Frédéric ROBINET, Président et Monsieur Marc RULKIN, Secrétaire, ci-

après dénommé « le Comité », 

 

et de troisième part, 

 

la Direction de l'Aménagement foncier rural (DAFoR) - Département du Développement, de la Ruralité, des 

Cours d'eau et du Bien-être animal - Agriculture, Ressources Naturelles et Environnement - Service public 

de Wallonie (SPW), représentée par Monsieur Marc THIRION, Directeur, ci-après dénommée « l' 

Administration », 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

Article 1er : 

§1 Dans le cadre de l'Aménagement foncier « SOILE ET AFFLUENTS », en vertu de l'art. D.284 du Code 

wallon de l'Agriculture, le Comité fait réaliser les travaux de Mobilité douce et de Biodiversité – 

Aménagement test du chemin n° 21 (empierrement bi-bande) reliant le site classé des Tumuli de Seron au 

village de Meeffe. 

 

§2 Le coût total des travaux s'élève à 93.064,26 € dont 23.153,30 € sur le territoire de la commune. 

 

§3 Sous réserve d'approbation ministérielle, l'Administration met à la disposition du Comité les crédits 

nécessaires pour l'exécution des travaux visés au paragraphe 1er, conformément à l'art. D.271 du Code wallon 

de l'Agriculture.  

 

Article 2 : L'Administration supporte 60 % du coût total des travaux (TVA, indemnités pour dégâts aux 

cultures, déplacement d'impétrants et autres divers, essais sur matériaux compris) visés à l'article 1er, soit un 

montant de 55.838,56 € comme repris au tableau de répartition ci-joint. 

 

Article 3 : La Commune supporte 40 % d'une partie du coût des travaux (TVA, indemnités pour dégâts aux 

cultures, déplacement d'impétrants et autres divers, essais sur matériaux compris) visés à l'article 1er, soit un 

montant de 9.261,32 € comme repris au tableau de répartition ci-joint. Il correspond à l'avance remboursable 

à l'Administration. 

 

Article 4 : La Commune liquide sa part d'intervention dans les trois mois de la demande de paiement, appuyée 

des pièces justificatives, introduite par l'Administration, pour le compte du Comité. 

 

Tout retard dans la liquidation de sa part d'intervention donne lieu de plein droit à l'application d'intérêts 

calculés selon les modalités prévues à l'article 69, § ler de l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les 

règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics. 

 

Gestion des travaux de la voirie et des plantations 
 

Entretien de la voirie et des plantations 

 

Article 5 :  
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§1. La Commune s'engage à entretenir en bon père de famille la voirie ainsi que les plantations réalisées sur 

son territoire. 

 

§2. Afin de préserver la stabilité de la voirie et de lutter contre les coulées boueuses, la Commune s'engage 

à faire respecter le domaine public dévolu à cette voirie, notamment en fauchant les cultures qui 

empiéteraient sur le domaine public. 

 

§3. Afin de pérenniser les plantations, la Commune s'engage à prendre toutes les mesures utiles pour en 

assurer le bon développement. 

 

Article 6 : La Commune s'engage à prévenir sans délai le maître d'ouvrage si, pendant le délai de garantie 

de 2 ans, des dégradations ou des disparitions de plants survenaient. 

 

Sanctions 

 

Article 7 : Tout manquement à la présente convention, dûment constaté par un agent mandaté par la DAFoR, 

pourra donner lieu à une récupération de l'intervention financière de l'Administration en fonction de 

l'importance du manquement relevé, ainsi qu'à une amende administrative telle que prévue à l'art. D.397 du 

Code wallon de l'Agriculture. 

 

Durée de la gestion 

 

Article 8 : La gestion des différents ouvrages réalisés prend cours à la réception provisoire des travaux pour 

une durée indéterminée. 

La convention prend fin de plein droit à partir du moment où il y a un changement d'affectation dû à une 

décision règlementaire. 

 

Dispositions finales 

 

Article 9 : La convention peut être revue avec l'accord des parties. 

 

Article 10 : Les plans de gestion pourront être revus et adaptés en concertation avec l'Administration. 

 

 

 

Ainsi fait en 4 exemplaires, à FERNELMONT, le 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Article 5 : - Le crédit nécessaire est prévu au budget extraordinaire 2021 (article n° 421/735-60/-20210035). 

Article 6 : - Copie de la présente sera transmise pour information à l'autorité supérieure, au secrétariat du 

Comité d'Aménagement foncier, ainsi qu'au Service Finances de l'Administration Communale de Fernelmont. 

 

 

4.) Indexation des loyers au 1er mars 2021 - Conciergerie du CSAF 

 

 

 LE CONSEIL, 

VU les articles L1122-30, L1113-1 et L1222-1 du CDLD ; 

VU le Décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation et plus particulièrement l'article 57 sur l'indexation ; 

VU l'arrêté royal du 24 décembre 1993 portant exécution de la loi du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la 

compétitivité du pays ; 

ATTENDU que l'indice santé – base 2013 est de 110,39 pour février 2021 ; 

VU la délibération du Collège Communal du 9 mars 2021 décidant d'adapter comme suit à la date du 1er mars 

2021 les loyers dus pour le bâtiment désigné ci-après : 

 

Conciergerie du C.S.A.F. : 

475,00 € X 110,39 (base 2013) = 511,41 € 
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102,53 

DECIDE à l'unanimité : 

Article unique : - Les loyers de la conciergerie du CSAF louée sous bail de résidence principale sont adaptés 

selon les calculs ci-dessus au 1er mars 2021. 

 

 

 

ENVIRONNEMENT 

 

 
5.) CURITAS - Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers - Période du 1/7/2021 au 

30/6/2023 

 

Madame la Bourgmestre indique qu'en décembre 2019, le Conseil a déjà échangé par rapport au choix de 

Curitas. Le Collège a suivi la proposition qui avait été faite à savoir donner une information aux commerçants 

disposant d'une bulle à vêtements de cette société en spécifiant les finalités des différentes sociétés. La 

Commune n'a pas à imposer aux commerçants le choix de telle société. Mais un courrier a donc été transmis. 

Elle rappelle que le BEP dispose aussi de bulles Curitas au sein du recyparc. 

 

Monsieur le Conseiller Lambert indique qu'effectivement, le groupe Ecolo avait interpelé sur cette question. 

Il rappelle qu'il y a des alternatives telles que Oxfam et Terre. Son groupe s'étonnait de la mise à l'ordre du 

jour de ce point. Il remercie la Bourgmestre pour la réponse apportée. Nonobstant, étant donné qu'il existe 

des alternatives d'économie sociale et d'autant plus que le BEP, société publique, a privilégié Curitas, le 

groupe Ecolo votera contre. 

 

Madame la Bourgmestre répond que la Commune n'a pas la possibilité de refuser ou d'imposer le choix d'une 

société sur des sites privés.  

 

Monsieur le Conseiller Lambert ajoute qu'il s'agit d'un choix de société que d'imposer une conception 

citoyenne aussi au secteur privé. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte indique que son groupe est intervenu plusieurs fois afin de privilégier 

l'alternative d'une société à finalité sociale et d'autant plus wallonne, locale alors que Curitas est une société 

flamande, qui fait en plus un bénéfice commercial. Une partie des textiles recueillis est remise à la vente par 

Terre mais pour financer ses activités sociales.  

 

Madame la Bourgmestre répond qu'elle partage ses propos, sur le domaine public, le choix de Terre a été 

fait mais elle estime que sur le domaine privé, elle ne peut imposer un choix. L'information a été donnée, le 

secteur privé doit donc prendre  ses responsabilités dans le choix qu'il opère. 

 

Monsieur le Conseiller Lambert souhaite s'opposer à l'argument de Monsieur Rennotte, à caractère 

nationaliste. Pour lui, si c'est de l'économie sociale, peu importe que cela vienne du nord ou du sud du pays. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L 1122-30 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

VU l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l'enregistrement des collecteurs et des 

transporteurs de déchets autres que dangereux ; 

VU l'Arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la collecte des 

déchets textiles ménagers ; 

ATTENDU que l'article 1er de l'AGW du 23 avril 2009 stipule : « L'arrêté du Gouvernement wallon du 13 

novembre 2003 relatif à l'enregistrement des collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux 

est complété par un chapitre IIIbis libellé comme suit : 

Chapitre IIIbis – Des conditions de mise en œuvre de la collecte des déchets textiles 

Art. 14bis. §1er. La collecte de textiles usagés en porte-à-porte ou par le biais de points d'apports volontaires 

autres que les parcs à conteneurs est subordonnée à la conclusion préalable d'une convention entre le 

collecteur et la commune sur le territoire de laquelle la collecte est opérée. 
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La convention comporte au minimum les dispositions figurant en annexe au présent arrêté. 

Le collecteur adresse un exemplaire signé de la convention à l'Office wallon des déchets. » ; 

VU sa délibération du 19 décembre 2019 approuvant la convention relative à la collecte des déchets textiles 

ménagers à intervenir avec l'asbl CURITAS ; 

VU la convention intervenue entre l'asbl CURITAS et la Commune de Fernelmont d'une durée de 2 ans 

prenant cours à dater du 1er juillet 2019 ; 

CONSIDERANT que ladite convention arrive donc à son terme le 30 juin 2021 ; 

ATTENDU que l'asbl CURITAS propose de renouveler ladite convention, laquelle prendra effet à dater du 

1er juillet 2021 pour une durée de 2 ans ; 

DECIDE par 12 voix POUR, 7 voix CONTRE ( BOURGEOIS Géraldine, DELNEUVILLE G., 

HENQUET Laurent, HOUBOTTE L., LAMBERT L., RENNOTTE Philippe, TARGEZ M. )  et 0 

ABSTENTIONS : 

Article 1 : - D'approuver la convention relative à la collecte des déchets textiles ménagers avec l'ASBL 

CURITAS libellée comme suit : 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers 

 
Entre : 
 

La commune de ……………….. 
représentée par : …………….. 

dénommée ci-après "la commune" 
 
d'une part, 

 
et : 
 
CURITAS SA,  
Schaapschuur 2, 1790 AFFLIGEM 

Enregistré en qualité de collecteur et/ou transporteur de déchets autres que dangereux 
sous le nr 2016-02-25-10 

Représentée par DEKOVO b.v.b.a., Administrateur Délégué, représenté par Koen De 
Vos, Gérant 
 

d'autre part, 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

Article 1er : Champ d'application. 
La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le 
territoire de la commune, lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d'apports 

volontaires, ci-après dénommés bulles à textiles, ou en porte-à-porte. 
 

Elle s'inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 
 
° l'article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets; 

° les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010; 
° l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l'enregistrement des 

collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux; 
° l'article 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise 
en CET de certains déchets; 

° l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de 
gestion de la collecte des déchets textiles ménagers. 

 



 

PV du Conseil communal du 25/03/2021  19/42 
 

La présente convention porte sur l'ensemble des bulles à textiles et/ou des collectes en 
porte-à-porte mises en place par l'opérateur sur le territoire de la commune, à 

l'exclusion des parcs à conteneurs. 
 

Article 2 : Objectifs. 
L'opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la commune dans 

le but premier de les réutiliser ou de les recycler. 
Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la 
maroquinerie (chaussures, sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, 

nappes, serviettes) et autres matériaux textiles dont les ménages souhaitent se défaire. 
 

Article 3 : Collecte des déchets textiles ménagers. 
§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes 
suivantes : 

a. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées 
sur le territoire de la commune; 

b. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées 
sur des terrains privés; 
c. collecte en porte-à-porte des textiles. 

 
§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le 

territoire communal, l'opérateur respecte les dispositions suivantes : 
a. l'emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la 
commune; 

b.la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur - joindre une 
photo en exemple) est précisée en annexe de la présente convention; 

c.les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale; 
d.la commune n'accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres 
dégâts à la bulle à textiles ou aux déchets textiles collectés; 

e. l'opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à 
textiles ou à cause de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange; 

f.la commune est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux 
dommages mentionnés à l'article 3, § 2, i; 
g. l'opérateur déclare annuellement à la commune les quantités de déchets textiles 

ménagers collectées ainsi que leur destination et le traitement effectué; 
h. l'opérateur est tenu de notifier à la commune tout enlèvement de bulles à textiles; 

i. l'opérateur s'assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par 
semaine. Lorsqu'une bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l'opérateur la 
vide dans les 48 heures après signalement par la commune; 

j. l'opérateur veille au bon fonctionnement, à l'entretien et à la propreté de la bulle à 
textiles. L'ensemble de la bulle à textiles, en ce compris l'entrée et la sortie, les aires 

de stationnement et les abords de la bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 
 

§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des 
terrains privés, la commune communique à l'opérateur les dispositions applicables en 
matière d'urbanisme et de salubrité ainsi que les dispositions relatives au contrôle de 

l'application de celles-ci. 
L'opérateur respecte les dispositions du § 2, b à j. 

 
§ 4. Toute nouvelle implantation de conteneurs à textile par l'opérateur de collecte 
devra faire l'objet d'une autorisation communale. 

 
Article 4 : Collecte en porte-à-porte. 

§ 1er. L'opérateur collecte les déchets textiles ménagers en porte-à-porte sur le 
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territoire communal : sans objet 
§ 2. La fréquence des collectes est fixée comme suit : sans objet 

§ 3. La collecte en porte-à-porte concerne : sans objet 
 

1. l'ensemble de la commune ** 
2. l'entité de ……………………….……………………..** 

** = biffer les mentions inutiles. 
 
§ 4. L'opérateur peut distribuer des récipients et/ou tracts pour la collecte en porte-à-

porte mentionnée au § 1er. 
Les récipients et les tracts mentionnent la date et l'heure du début de la collecte, ainsi 

que le nom, l'adresse complète et le numéro de téléphone de l'opérateur. 
L'utilisation de récipients et/ou tracts mentionnant un autre opérateur que l'opérateur 
signataire de la présente convention est strictement interdite. 

§ 5. Les récipients et/ou tracts sont soumis à l'approbation de la commune avant toute 
utilisation. 

§ 6. L'opérateur déclare les quantités collectées à la commune conformément à l'article 
3, § 2, k. 
§ 7. Pour toute modification des §§ 1erà 3, une autorisation écrite de la commune est 

requise. 
 

Article 5 : Sensibilisation et information. 
L'opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets 
textiles. Avec l'accord de la commune, il peut utiliser les canaux d'information et de 

sensibilisation de celle-ci. 
En vue d'appliquer l'alinéa précédent, la commune peut mettre à la disposition de 

l'opérateur tout ou partie des canaux de communication suivants dont elle dispose : 
 
° le bulletin d'information de la commune avec une fréquence de 1 fois par an; 

° le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence de . . . . . fois par an (à 
déterminer entre l'organisation et la commune); 

° les stands d'information et emplacements d'affichage à des emplacements visibles et 
accessibles au public; 
° les espaces réservés par la commune dans les toutes-boîtes locaux avec une 

fréquence de 0 fois par an; 
° le télétexte dans la rubrique de la commune; 

° le site Internet de la commune; 
° autres canaux d'information éventuels. 
 

Article 6 : Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés. 
L'opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire 

au maximum la fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés. 
Il est responsable de l'enlèvement de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, 

prend en charge les coûts qui en découlent. 
Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être 
réutilisés ou recyclés par l'organisation après le tri des déchets collectés. 

 
Article 7 : Gestion des déchets textiles ménagers. 

Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la 
présente convention, en ce compris l'exportation, est effectuée dans le respect de la 
législation en vigueur. 

L'opérateur confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement 
dûment autorisés. 

L'opérateur déclare annuellement à la commune la destination des déchets textiles 
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ménagers collectés. 
 

Article 8 : Contrôle. 
Le service de la commune désigné ci-après exerce un contrôle sur le respect de la 

présente convention : 
° service environnement 

 
A sa simple demande, tous les renseignements utiles lui sont fournis et les données 
concernant la présente convention peuvent être consultées. 

 
Article 9 : Durée de la convention et clause de résiliation. 

§ 1er. La présente convention prend effet le 1er juillet 2021 pour une durée deux ans. 
Sauf manifestation d'une volonté contraire dans le chef de l'une des parties, la 
convention est reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la 

convention. 
Les parties peuvent mettre fin à la convention à tout moment, moyennant un délai de 

préavis de trois mois. 
§ 2. Lorsque l'opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non 
dangereux, la convention prend immédiatement fin de plein droit et l'opérateur est tenu 

de cesser immédiatement ses activités de collecte de textiles. Il enlève les bulles à 
textiles qu'il a installées dans un délai d'une semaine. A défaut, et s'il ne donne pas 

suite aux injonctions de la commune, celle-ci peut enlever ou faire enlever les bulles à 
textiles d'office, aux frais de l'opérateur en défaut. 
 

Article 10 : Tribunaux compétents. 
Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l'ordre 

judiciaire territorialement compétents. 
 
Article 11 : Clause finale. 

§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu 
le sien. 

§ 2. L'opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et 
Déchets de la DGARNE, Direction de la Politique des déchets, à l'adresse suivante : 
avenue Prince de Liège 15, 5100 Jambes. 

 
Pour la commune,      Pour l'opérateur de collecte, 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Article 2 : - De charger le Collège Communal de procéder à la signature de ladite convention ; 

Article 3 : - De transmettre les exemplaires de la convention à la SA CURITAS ; l'un des exemplaires sera 

transmis par cette dernière au SPW – DGO3 – Département du Sol et des Déchets - Direction des 

Infrastructures de Gestion des Déchets, avenue Prince de Liège 15, 5100 JAMBES. 

 

 

 

 

 

 

 

MOBILITE 

 

 
6.) Projet de règlement complémentaire sur la circulation routière en vue de la création de zones 

d'évitement à FORVILLE et à HEMPTINNE 
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 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU l'article L1122-32 du CDLD ; 

VU l'arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière 

et ses arrêtés d'application ; 

VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de 

l'usage de la voie publique ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

VU le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun; 

VU le Décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, 

d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, 

d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique 

aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement, 

spécifiquement son article 89, abrogeant et remplaçant les articles 1er à 4 du décret du 19 décembre 2007 

précité; 

VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

VU la Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

CONSIDERANT que le Plan Communal de Mobilité a été approuvé par le Conseil communal en date du 

20.06.2019 ; 

CONSIDERANT que l'Avenue de la Libération à Forville est équipée d'aménagements de sécurité routière 

de type « coussins berlinois » ; 

CONSIDERANT que ces éléments, pour la plupart d'entre eux, sont détériorés et provoquent des nuisances 

sonores aux riverains lors du passage de certains véhicules (voiture avec remorque vide, camion, …) ; 

CONSIDERANT que ce type d'aménagement ne ralentit pas les poids lourds (tracteurs, camions …) ; 

CONSIDERANT que des aménagements consistant en la création de zones d'évitement pourraient solutionner 

considérablement cette problématique ;  

CONSIDERANT que les abords de l'école de HEMPTINNE devraient également être sécurisés par la 

réalisation d'effets de porte rue de Seron et Grand'Place ;  

VU l'avis technique écrit et favorable non daté de la Direction des déplacements doux et de la sécurité des 

aménagements de voiries du SPW ; 

CONSIDERANT qu'après adoption par le Conseil communal, la délibération ainsi que le dossier qui 

l'accompagne seront transmis à l'agent d'approbation – Direction de la Règlementation de la Sécurité routière 

et du Contrôle routier du SPW, via le Portail de Wallonie ; Que le délai d'approbation est de 20 jours ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

ARRÊTE à l'unanimité : 

Article 1er : 

Avenue de la Libération à FORVILLE : 

Deux zones d'évitement de forme trapézoïdale, d'une longueur de 7 mètres environ et réduisant la largeur de la chaussée 

à 3,8 mètres environ sont tracées en vis-à-vis pour créer un effet de porte le long de la salle « Le Foyer » et entre 

l'immeuble numéro 163 et le début de la zone agglomérée. 

La mesure sera matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 7.4.  

Une zone d'évitement réduisant la largeur de la chaussée à 3,80 m environ est tracée : 

- du côté des immeubles à numérotation impaire : 

• d'une longueur de 5 mètres environ le long de l'immeuble numéro 6 rue Saint-Lambert ; 

• d'une longueur de 10 mètres environ le long de l'immeuble numéro 41 ; 

• d'une longueur de 15 mètres environ entre l'immeuble numéro 51 et l'immeuble numéro 55 ; 

• d'une longueur de 5 mètres environ le long de l'immeuble numéro 89 ; 

• d'une longueur de 5 mètres environ du côté opposé à l'immeuble numéro 148 ; 

• d'une longueur de 10 mètres environ du côté opposé à l'immeuble numéro 150. 

- du côté des immeubles à numérotation paire : 

• D'une longueur de 20 mètres environ du côté opposé à l'immeuble numéro 47 ; 
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• D'une longueur de 15 mètres environ le long de l'immeuble numéro 62 ; 

• D'une longueur de 15 mètres environ du côté opposé à l'immeuble numéro 85 ; 

• D'une longueur de 20 mètres environ après la chapelle (en sortant de la zone agglomérée) ; 

• D'une longueur de 20 mètres environ après l'immeuble numéro 140 (en sortant de la zone 

agglomérée).  

La mesure sera matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4.  

Rue de Seron à HEMPTINNE : 

Deux zones d'évitement de forme trapézoïdale, d'une longueur de 7 mètres environ et réduisant la largeur de la chaussée 

à 3,5 mètres environ sont tracées en vis-à-vis pour créer un effet de porte à la zone 30 « abords d'école » avant le pont 

sur la Soile.  

La mesure sera matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4.  

Grand'Place à Hemptinne : 

Deux zones d'évitement de forme trapézoïdale, d'une longueur de 6 mètres environ et réduisant la largeur de la chaussée 

à 3,5 mètres environ sont tracées en vis-à-vis pour créer un effet de porte à la zone 30 « abords d'école » après l'immeuble 

numéro 1.  

La mesure sera matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4.  

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l'approbation du SPW – Direction de la Règlementation de la 

Sécurité routière et du Contrôle routier via le formulaire en ligne accessible à l'adresse suivante : Portail de 

Wallonie (formulaire d'approbation d'un RC) http : // www.wallonie.be. 

Article 3 : Le présent règlement sera publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation. 

Article 4 : Un recours contre la présente décision peut être déposé par voie de requête au Conseil d'Etat, dans 

un délai de 60 jours à partir de sa publication. 

 

 

TRAVAUX 

 

 
7.) Affiliation au service d'assistance à la gestion des réseaux et de l'assainissement (AGREA) - 

Approbation  de la convention 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte souhaite faire remarquer que c'est positif et important d'avoir une aide en 

la matière mais l'Inasep a un certain monopole. Il se demande comment la cotisation a été calculée, si le 

montant est identique pour toutes les communes. 

 

Monsieur l'Echevin Dethier répond que l'Inasep propose cette convention car il y a eu beaucoup de demandes 

des communes et le montant de la cotisation est identique au prorata du nombre d'habitants. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-20 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

CONSIDERANT la volonté d'INASEP d'apporter une assistance technique aux Communes adhérentes dans 

la gestion de leur réseau d'égouttage en centralisant les demandes de curage des réseaux afin de réduire les 

coûts de prestations par effet d'économie d'échelle et de faciliter les démarches administratives des communes; 

CONSIDERANT dès lors qu'il est de bonne gestion de s'affilier au service AGREA de l'Inasep; 

CONSIDERANT que la Commune de Fernelmont s'est affiliée au Service d'Etudes aux Affiliés d'INASEP 

en date du 02/04/1998; 

VU sa délibération du 17 mars 2016 approuvant la convention de renouvellement de l'affiliation au service 

d'aide aux associés et ses annexes ; 

VU le modèle de convention d'affiliation: 
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CONSIDERANT que le montant de l'affiliation annuelle est de 0,75€ par habitant; 

CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire, article 877/33201-01 

; 
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DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er: d'approuver la convention d'affiliation au service d'assistance à la gestion des réseaux et de 

l'assainissement (AGREA) de l'Inasep ; 

Article 2: de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire, article 877/33201-01. 

 

 

8.) Marché de services d'auteur de projet chargé de la réalisation des études architecturales, PEB, de 

stabilité et de techniques spéciales, ainsi que des missions d'assistance au maitre de l'ouvrage, de 

contrôle, de surveillance et de coordination sécurité et santé des travaux d'extension de l'école de 

Bierwart - Approbation des conditions et du mode de passation 

 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-20 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et l'article 57 ; 

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

CONSIDERANT que l'école de Bierwart présente un déficit de locaux notamment d'une classe de 

dédoublement pour la prise en charge d'élèves en intégration et d'une salle polyvalente pour la sieste et la 

psychomotricité ; 

VU le projet d'extension de l'école de Bierwart ; 

CONSIDERANT le cahier des charges N° 2021-BE-027 relatif au marché “Mission d'auteur de projet chargé 

de la réalisation des études architecturales, PEB, de stabilité et de techniques spéciales, ainsi que des missions 

d'assistance au maitre de l'ouvrage, de contrôle, de surveillance et de coordination sécurité et santé des travaux 

d'extension de l'école de Bierwart” établi par le Bureau d'études ; 

CONSIDERANT que ce marché est divisé en tranches : 

  * Tranche ferme : Etablissement d'un avant-projet chiffré. (Estimé à : 10.000,00 € hors TVA ou 12.100,00 €, 

21% TVA comprise) 

  * Tranche conditionnelle : Etablissement du projet à soumettre au pouvoir subsidiant (Estimé à : 10.000,00 € 

hors TVA ou 12.100,00 €, 21% TVA comprise) 

  * Tranche conditionnelle : Elaboration du dossier permis d'urbanisme (Estimé à : 5.000,00 € hors TVA ou 

6.050,00 €, 21% TVA comprise) 

  * Tranche conditionnelle : Elaboration du dossier d'adjudication (Estimé à : 5.000,00 € hors TVA ou 

6.050,00 €, 21% TVA comprise) 

  * Tranche conditionnelle : Prestation liées à l'analyse des offres (Estimé à : 5.000,00 € hors TVA ou 

6.050,00 €, 21% TVA comprise) 

  * Tranche conditionnelle : Prestations liées à l'exécution des travaux (Estimé à : 15.000,00 € hors TVA ou 

18.150,00 €, 21% TVA comprise) 

CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 60.500,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 722/723-

60 ; 

VU l'avis de légalité remis par le Directeur financier conformément à l'article L1124-40 §1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er.: D'approuver le cahier des charges N° 2021-BE-027 et le montant estimé du marché “Mission 

d'auteur de projet chargé de la réalisation des études architecturales, PEB, de stabilité et de techniques 

spéciales, ainsi que des missions d'assistance au maitre de l'ouvrage, de contrôle, de surveillance et de 

coordination sécurité et santé des travaux d'extension de l'école de Bierwart”, établis par le Bureau d'études. 
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Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 60.500,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 722/723-60. 

 

 

9.) Marché de services visant la mission d'auteur de projet pour l'étude de faisabilité de l'implantation 

de terrains de tennis au CSAF - Approbation des conditions et du mode de passation 

 

 

Monsieur le Conseiller Lambert s'étonne du montant de 60.500 € pour une étude de faisabilité. Cela lui 

semble excessif. 

 

Madame la Bourgmestre répond que c'est dans les prix qui sont demandés lorsqu'une mission est demandée 

par un service public. Les anciens terrains de tennis posaient problème car enclavés au sein d'un quartier 

d'habitat. Ils seront mieux situés à cet endroit et ce sera plus simple pour le gestionnaire sportif de s'occuper 

de la gestion de ceux-ci. Sur ces terrains, pourront jouer un club existant, des particuliers, ou voir la création 

d'un nouveau club. 

 

Monsieur l'Echevin des Sports indique qu'effectivement, l'étude vise la réalisation d'un terrain extérieur, 

éventuellement un terrain de Padel et un terrain couvert peut-être. Ils pourraient accueillir le club existant 

en complément car ils sont au maximum de leurs possibilités et ne savent plus jouer en hiver mais aussi un 

nouveau club ou autres. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte souhaite faire remarquer que les terrains à l'arrière du centre sportif ne sont 

pas très stables. Il faudra examiner ce fait pour ne plus rencontrer les problèmes du Centre sportif. Par 

ailleurs, il faudra examiner le choix du type de surface. Il insiste sur le fait que dans le projet, il y a plusieurs 

tranches ferme et conditionnelle et il souhaiterait que le Collège informe le Conseil lors du résultat de la 

tranche ferme avant de lancer la tranche conditionnelle. 

 

Madame la Bourgmestre indique qu'il s'agit d'une étude de faisabilité qui étudiera donc l'ensemble des 

possibilités, des revêtements, ... C'est le but. Quant à l'information, l'Echevin pourra donner le résultat de 

l'étude de faisabilité au Conseil communal. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte insiste sur sa demande de ne pas lancer la tranche conditionnelle tant qu'il 

n'y a pas eu cette information au Conseil du résultat de l'étude de faisabilité afin de pouvoir apporter 

éventuellement des remarques. 

 

Monsieur le Conseiller Lambert indique que son intervention portait sur le montant de l'étude. 

 

Madame la Directrice Générale souhaite préciser que le montant de l'étude s'élève à 15.000 € et non 60.000 

€. L'estimation d'un marché doit comprendre l'ensemble des dépenses estimées que le marché pourrait 

atteindre, soit y compris l'autre tranche qui est le marché d'auteur de projet. 

 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-20 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU la fiche 4.1.5 du PST, aménagement de terrains de tennis à l'arrière du Centre Sportif ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de désigner l'auteur de projet en charge de l'étude de faisabilité ; 

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et l'article 57 ; 

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
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VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

CONSIDERANT le cahier des charges N° 2021-BE-028 relatif au marché “Mission d'auteur de projet pour 

l'étude de faisabilité de l'implantation de terrains de tennis au CSAF” établi par le Bureau d'études; 

CONSIDERANT que ce marché est divisé en tranches : 

  * Tranche ferme : Etude de faisabilité pour l'implantation de terrains de tennis au CSAF (Estimé à : 

15.000,00 € hors TVA ou 12.100,00 €, 21% TVA comprise) 

  * Tranche conditionnelle : Mission d'auteur de projet pour l'implantation de terrains de tennis au CSAF 

(Estimé à : 35.000,00 € hors TVA ou 48.400,00 €, 21% TVA comprise) 

 

CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 60.500,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 

article 764/72325-60 ; 

VU l'avis de légalité remis par le Directeur financier conformément à l'article L1124-40 §1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er.: D'approuver le cahier des charges N° 2021-BE-028 et le montant estimé du marché “Mission 

d'auteur de projet pour l'étude de faisabilité de l'implantation de terrains de tennis au CSAF”, établis par le 

Bureau d'études. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 60.500,00 €, 21% 

TVA comprise. 

Article 2.: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3.: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 764/72325-60.  

 

 

10.) Marché de travaux visant au démontage de coussins berlinois - Approbation des conditions et du 

mode de passation 

 

 

Monsieur le Conseiller Delneuville souhaite savoir si ces coussins seront remplacés par d'autres dispositifs. 

 

Monsieur l'Echevin Dethier répond que ces coussins sont situés avenue de la Libération, rue de Narmont, rue 

Massart et rue de la Chasse et seront remplacés par d'autres éléments moins perturbants pour les riverains. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-20 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

CONSIDERANT l'état de dégradation de certains coussins berlinois et les nuisances qu'ils provoquent ;  

VU les projets en cours actuellement pour une sécurisation des voiries qui le nécessitent suivant d'autres 

modalités; 

CONSIDERANT le cahier des charges N° 2021-BE-012 relatif au marché “Démontage de coussins berlinois” 

établi par le Bureau d'études ; 

CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 39.952,70 € hors TVA ou 48.342,77 €, 21% 

TVA comprise ; 

CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
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CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 421/735-

60 ; 

VU l'avis de légalité remis par le Directeur financier conformément à l'article L1124-40 §1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er.: D'approuver le cahier des charges N° 2021-BE-012 et le montant estimé du marché “Démontage 

de coussins berlinois”, établis par le Bureau d'études. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 39.952,70 € 

hors TVA ou 48.342,77 €, 21% TVA comprise. 

Article 2.: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3.: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 421/735-60. 

 

 

DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 

 

 
11.) 2ème Opération de Développement Rural: composition de la CLDR et nouveau ROI: approbation 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'art. L1122-30 du Code de la Démocratie Locale ; 

VU le décret du 11 avril 2014 relatif au Développement rural; 

VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au 

Développement rural ; 

VU la deuxième Opération de Développement Rural (ODR) en cours à Fernelmont; 

VU le Programme Communal de Développement Rural (PCDR); 

VU la circulaire 2020/01 relative au programme communal de développement rural et notamment son chapitre 

4 libellé "dispositions relatives aux modalités d'approbation de la composition de la CLDR et de son ROI "; 

CONSIDERANT que, en cours d'ODR, une modification d'au moins 50%, en une fois, de la composition de 

la CLDR sera, de nouveau, soumise à l'approbation de la Ministre; toutes autres modifications de la 

composition de la CLDR ou de son ROI seront mentionnées dans le rapport annuel de la Commune; 

VU l'arrêté ministériel du 12 février 2021 approuvant le modèle type de règlement d'ordre intérieur (ROI) des 

commissions locales de développement rural (CLDR); 

CONSIDERANT que l'arrêté ministériel susmentionné entre en vigueur le 31 mars 2021; 

VU le règlement d'ordre intérieur (ROI) type des commissions locales de développement rural (CLDR); 

CONSIDERANT que la composition initiale de la CLDR a été arrêtée par le Conseil communal lors de sa 

séance du 20 novembre 2014; que, en séance du 24 janvier 2019, suite aux élections communales, le Conseil 

communal a revu la liste des membres effectifs et suppléants de la CLDR issus du milieu politique (quart 

communal); que, en séance du 25 avril 2019, suite à l'appel à candidatures lancé du 20 janvier au 16 mars 

2019, le Conseil communal a approuvé la nouvelle composition de la CLDR, à savoir: 

Membres issus du milieu politique (quart communal): 

REPRESENTATION STATUT NOMS 

Milieu 
politique 
  

LDB+ Effectif Anne PARADIS 

  LDB+ Suppléant Christelle PLOMTEUX 

  LDB+ Effectif Vincent DETHIER 

  LDB+ Suppléant Nicolas HUBERTY 

  LDB+ Effectif Pierre LICOT 

  Ecolo Suppléant Louis LAMBERT 

EPF Effectif Laurent HENQUET 

  EPF Suppléant Louis HOUBOTTE 

Nouveaux membres (décision du Conseil communal – 24/01/2019) 

Membres représentant les différents villages: 
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REPRESENTATION STATUT Prénom NOM 

Bierwart 
Effectif Benjamin VERMAUT  

Suppléant Nicolas KATCHYNSKY  

Cortil-Wodon 
Effectif Vincent MATHIEU 

Suppléant Roger PENNING 

Forville 
Effectif Julien LEMAIRE 

Suppléant Laurence GRANVILLE 

Franc-Warêt 
Effectif Xavier STASSART 

Suppléant Georges DUPONT  

Hemptinne 
Effectif Marie-Bénédicte LARIDANT  

Suppléant Poste vacant 

Hingeon 
Effectif Ludwig VAN RYSSELBERGHE  

Suppléant Etienne PIETTE  

Marchovelette 
Effectif Poste vacant 

Suppléant Poste vacant 

Noville-les-Bois 
Effectif Georges C. LOGNAY 

Suppléant Michel RODEMBOURG 

Pontillas 
Effectif Dimitri SIMONS 

Suppléant Sylvie TROUSSART-KINET 

Tillier 
Effectif Lucie BURETTE 

Suppléant André THOMAS 

Membres représentant les milieux associatif, économique, social et culturel : 

REPRESENTATION STATUT NOMS 

Milieu associatif/ 

culturel / sportif 

 Effectif Quentin PURNODE 

 Suppléant Julie NELISSE 

Milieu économique 

Agriculture Effectif Jean DELCOURT 

Suppléant Marc BAUDOIN 

Commerce / PME / 

Indépendants 
Effectif Stéphan CASTEL 

Suppléant Cannelle CHARLET 

Milieu social 
 Effectif Thierry COCQUYT 

Suppléant Maryse HENEFFE 

Environnement 
 Effectif Anne-Marie PETERS 

Suppléant Liliane CUYPERS 

Nouveaux membres (décision du Conseil communal – 25/04/2019) 

CONSIDERANT que trois postes étaient vacants; 

VU la candidature de M. Emile ROELEN au poste de représentant effectif du village de Marchovelette; 

VU la candidature de M. Aurélien NOËL au poste de représentant suppléant du milieu 

associatif/sportif/culturel; 

CONSIDERANT que le poste de représentant suppléant du milieu associatif/sportif/culturel était occupé par 

Mme Julie NELISSE; que Mme NELISSE a marqué son accord pour occuper le poste vacant de représentant 

suppléant du village d'Hemptinne;   

CONSIDERANT que lorsqu'un poste de membre effectif devient vacant, alors son suppléant est prioritaire, 

s'il le désire, pour occuper la place vacante; que M. Michel RODEMBOURG a manifesté le souhait d'occuper 

le poste de membre effectif du village de Noville-les-Bois; que ce poste avait été attribué à M. Georges 
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LOGNAY (décision du Conseil communal – 25/04/2019); que M. Georges LOGNAY a marqué son accord 

pour laisser le poste de membre effectif du village de Noville-les-Bois à M. RODEMBOURG et prendre le 

poste de membre suppléant du village de Noville-les-Bois; 

VU l'article 17 du ROI de la CLDR stipulant que tout membre de la CLDR peut démissionner en informant 

par écrit le Président (copie à la FRW)qui en avisera la CLDR au cours de la réunion suivante; Son suppléant 

, s'il le désire, est alors prioritaire pour occuper la place vacante; 

VU le courriel adressé en date du 8 mars à Madame la Présidente de la CLDR, copie à la FRW, aux termes 

duquel M. Laurent HENQUET, Conseiller communal, fait part de sa volonté de ne plus siéger à la CLDR et 

de laisser place à Monsieur Louis HOUBOTTE en qualité de membre effectif et à Madame Géraldine 

BOURGEOIS en qualité de membre suppléant, tous deux conseillers communaux du même groupe politique; 

VU la composition du Conseil Communal : 12 LDB+ / 5 EPF / 2 Ecolo ;  

ATTENDU que les sièges au sein du quart communal doivent être répartis proportionnellement à la 

composition du Conseil Communal selon le mécanisme de la Clé D'Hondt, à savoir : 

 

 12 LDB+ 5 EPF 2 Ecolo 

:1 12 5 2 

:2 6 2,5 1 

:3 4 1,66 0,666 

:4 3 1,25 0,5 

:5 2,4 1 0,4 

 

 5 sièges pour la liste LDB+ 

2 sièges pour la liste EPF 

1 siège pour la liste Ecolo 

VU la proposition du groupe EPF de désigner les membres suivants au sein de la CLDR en remplacement de 

Monsieur Laurent Henquet, membre effectif démissionnaire: 

- Membre effectif : L. HOUBOTTE 

- Membre suppléant : G. BOURGEOIS 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er: - de modifier comme suit les membres effectifs et suppléants de la CLDR issus du milieu politique 

(quart communal): 

REPRESENTATIONS 

PRINCIPALES 
STATUT NOMS 

REPRESENTATIONS 

SECONDAIRES 

Milieu politique 

  

LDB+ Effectif Anne PARADIS  

  LDB+ Suppléant Christelle PLOMTEUX  

  LDB+ Effectif Vincent DETHIER  

  LDB+ Suppléant Nicolas HUBERTY  

  LDB+ Effectif Pierre LICOT  

  Ecolo Suppléant Louis LAMBERT  

EPF Effectif Louis HOUBOTTE  

  EPF 
Suppléant Géraldine 

BOURGEOIS 

 

Article 2: - de modifier comme suit sur base des éléments précités les membres effectifs et suppléants de la 

CLDR, hors quart communal, représentant les milieux associatif, économique, social et culturel ainsi que les 

différents villages: 
 

Membres représentant les différents villages: 

 

REPRESENTATION STATUT Prénom NOM 

Bierwart Effectif Benjamin VERMAUT  
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Suppléant Nicolas KATCHYNSKY  

Cortil-Wodon 
Effectif Vincent MATHIEU 

Suppléant Roger PENNING 

Forville 
Effectif Julien LEMAIRE 

Suppléant Laurence GRANVILLE 

Franc-Warêt 
Effectif Xavier STASSART 

Suppléant Georges DUPONT  

Hemptinne 
Effectif Marie-Bénédicte LARIDANT  

Suppléant Julie NELISSE 

Hingeon 
Effectif Ludwig VAN RYSSELBERGHE  

Suppléant Etienne PIETTE  

Marchovelette 
Effectif Emile ROELEN 

Suppléant Poste vacant 

Noville-les-Bois 
Effectif Michel RODEMBOURG 

Suppléant Georges C. LOGNAY  

Pontillas 
Effectif Dimitri SIMONS 

Suppléant Sylvie TROUSSART-KINET 

Tillier 
Effectif Lucie BURETTE 

Suppléant André THOMAS 

Membres représentant les milieux associatif, économique, social et culturel : 

 

REPRESENTATION STATUT NOMS 

Milieu associatif/ 

culturel / sportif 

 Effectif Quentin PURNODE 

 Suppléant Aurélien NOËL 

Milieu économique 

Agriculture Effectif Jean DELCOURT 

Suppléant Marc BAUDOIN 

Commerce / PME / 

Indépendants 

Effectif Stéphan CASTEL 

Suppléant Cannelle CHARLET 

Milieu social 
 Effectif Thierry COCQUYT 

Suppléant Maryse HENEFFE 

Environnement 
 Effectif Anne-Marie PETERS 

Suppléant Liliane CUYPERS 

 

Article 3: - d'approuver le nouveau règlement d'ordre intérieur (ROI) de la CLDR de Fernelmont sur base du 

règlement type des commissions locales de développement rural (CLDR). 

 

 

12.) 2ème Opération de Développement Rural: Rapport annuel 2020: information 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'art. L1122-30 du Code de la Démocratie Locale ; 

VU le décret du 11 avril 2014 relatif au Développement rural; 

VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au 

Développement rural ; 

VU la deuxième Opération de Développement Rural (ODR) en cours à Fernelmont; 

VU le Programme Communal de Développement Rural (PCDR); 
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VU la circulaire 2020/01 relative au programme communal de développement rural et notamment son chapitre 

16 libellé "dispositions relatives aux modalités d'élaboration et de transmission du rapport annuel de 

l'opération de développement rural"; 

CONSIDERANT que les communes bénéficiant de conventions de Développement rural ont l'obligation de 

dresser annuellement un rapport sur l'état d'avancement de leur opération de développement rural, 

conformément à l'article 24 du décret du 11 avril 2014 relatif au Développement rural; 

ATTENDU que ce rapport annuel doit être transmis pour le 31 mars de chaque année; 

CONSIDERANT que ce rapport comporte cinq parties énoncées ci-après: 

1. Situation générale de l'opération 

2. Avancement physique et financier 

3. Rapport comptable 

4. Bilan de la CLDR 

5. Programmation des projets à trois ans 

VU le rapport annuel 2020 sur l'état d'avancement de l'opération de développement rural en cours à 

Fernelmont; 

PREND ACTE : 

du rapport annuel 2020 sur l'état d'avancement de l'opération de développement rural en cours à Fernelmont. 

 

 

EQUIPEMENTS 

 

 
13.) Marché de fournitures visant à l'achat de deux véhicules pour le service technique - Approbation 

des conditions et du mode de passation 

 

 

Monsieur le Conseiller Targez demande pourquoi la Commune ne passe plus par le marché SPW. 

 

Monsieur l'Echevin Dethier répond que cela dépend du type de véhicule souhaité. Si le type de véhicule figure 

dans la centrale de marché SPW, la Commune passe par ce marché, sinon non. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-20 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de remplacer certains véhicules les plus anciens de la flotte communale, à 

savoir le Citroën Némo 113-BBL (2010 - 100.137km) et le Opel Movano 1-PLE-878 (2005 - 179.207km), 

ceux-ci ne répondant plus aux normes antipollution en vigueur; QUE leurs frais d'entretien sont importants; 

CONSIDERANT qu'il est de bonne gestion d'investir dans des véhicules répondant au mieux aux besoins du 

service technique communal ; 

CONSIDERANT la fiche du plan stratégique transversal visant une gestion dynamique du parc automobile ; 

CONSIDERANT le cahier des charges N° 2021-BE-026 relatif au marché “Achat de deux véhicules pour le 

service technique” établi par le Bureau d'études ; 

CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 65.000,00 € hors TVA ou 78.650,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 421/743-

52 ; 



 

PV du Conseil communal du 25/03/2021  36/42 
 

VU l'avis de légalité remis par le Directeur financier conformément à l'article L1124-40 §1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er.: D'approuver le cahier des charges N° 2021-BE-026 et le montant estimé du marché “Achat de 

deux véhicules pour le service technique”, établis par le Bureau d'études. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 65.000,00 € hors TVA ou 78.650,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2.: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3.: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 421/743-52. 

 

 

 

ENSEIGNEMENT 

 

 
14.) Augmentation de l'encadrement des classes maternelles à l'implantation scolaire de Bierwart  au 

8/03/2021: Ratification de la délibération prise par le Collège communal. 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du CDLD; 

VU le Décret du Conseil de la Communauté Française du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du 

personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné tel qu'il a été modifié ; 

VU notamment l'article 27 bis du décret précité ; 

VU la délibération du Collège Communal du 9 mars 2021 portant dès le 8 mars 2021 l'encadrement des classes 

maternelles de l'implantation de BIERWART de 3 emplois 1/2 à 4 emplois suite à l'augmentation du nombre 

d'élèves régulièrement inscrits; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er:- de ratifier la délibération précitée du Collège Communal du 9 mars 2021. 

 

 

 

PARTICIPATION CITOYENNE 

 

 
15.) BUDGET PARTICIPATIF: Programmation 2020 - Liste définitive des projets lauréats: 

approbation 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte souhaite que les remarques soulevées par le jury soient respectées par les 

auteurs de projet dans la réalisation de ces projets. 

 

Madame la Bourgmestre répond que les auteurs de projets ont été rencontrés et il leur a été fait part de ces 

remarques. Des ajustements ont été faits. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'art. L1122-30 du Code de la Démocratie Locale ; 

VU la délibération du Conseil communal prise en date du 21 mars 2019 décidant d'affecter une partie du 

budget communal, arrêtée au montant de 50.000 € à des projets « citoyens »; 

VU le règlement relatif au budget participatif de la Commune de Fernelmont;  

CONSIDERANT que la Commune de Fernelmont a lancé sa 2ème campagne de budget participatif le 1er 

septembre 2020; 

VU le calendrier de mise en œuvre de la 2ème campagne de budget participatif, à savoir: 

01/09 au 31/12/20 : appel à projets 

01/01 au 31/01/21 : analyse de la recevabilité par le Comité de sélection. 

01/02 au 28/02/21 : vote, par les Fernelmontois, pour leur(s) projet(s) préféré(s). 

25/03/2021 : ratification par le Conseil communal de la liste définitive des projets qui 

seront à mettre en œuvre dans un délai d'un an. 
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CONSIDERANT que 6 projets ont été déposés dans le cadre de la 2ème édition du budget participatif 

fernelmontois, à savoir: 

Nom du projet Cat.  Porteur de projet Montant 

(€) 

L'abri à vélo de la Place de Forville GC Emmanuel HECQUET 6.980,04  
Les jardins du Warichet GC Dimitri SIMONS 7.000,00  
Une histoire à vivre et à découvrir GC Axel RONVAUX 6.994,00  

Le jardin de Montigny GC Caroline BERGER 6.960,00  
Zone humide de la Coof GC Olivier BASTIN 7.000,00  
Le parcours didactique Biopositif de la Coof GC Xavier ANCIAUX 7.000,00  

Cat. GC=Groupement de citoyens ; AS=Association 

VU le compte-rendu de la réunion du comité de sélection du 12 janvier dernier; 

CONSIDERANT que les 6 projets ont été jugés recevables par le comité de sélection; 

VU les résultats du vote citoyen, à savoir: 

 Nom du projet Porteur de projet # 

1. Zone humide de la Coof Olivier BASTIN 76 

2. Le parcours didactique Biopositif de la Coof Xavier ANCIAUX 73 

3. Une histoire à vivre et à découvrir Axel RONVAUX 67 

4. Les jardins du Warichet Dimitri SIMONS 52 

5. Le jardin de Montigny Caroline BERGER 43 

6. L'abri à vélo de la Place de Forville Emmanuel HECQUET 37 

 

Sur proposition du Collège; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er: - d'approuver la liste définitive des projets lauréats de la 2ème campagne de budget participatif 

de Fernelmont, à savoir: 

 

Nom du projet Porteur de projet Montant (€) 

L'abri à vélo de la Place de Forville Emmanuel HECQUET 6.980,04  
Les jardins du Warichet Dimitri SIMONS 7.000,00  
Une histoire à vivre et à découvrir Axel RONVAUX 6.994,00  

Le jardin de Montigny Caroline BERGER 6.960,00  
Zone humide de la Coof Olivier BASTIN 7.000,00  
Le parcours didactique Biopositif de la Coof Xavier ANCIAUX 7.000,00  

 

 

Article 2: - de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération, en conformité avec le 

règlement adopté en sa séance du 23 juillet 2020; 

Article 3: - d'informer les candidats de la présente décision; 

Article 4: - d'imputer les dépenses à l'article 000/124-48 du budget ordinaire de l'exercice en cours. 

 

 

 

 

 

 

 

QUESTIONS ORALES/ECRITES D'ACTUALITE À L'ATTENTION DU 

COLLÈGE COMMUNAL 

 

 
A. Groupe E.P.F 
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Question 1: Répartition injuste des fonds européens en vue de la rénovation des bâtiments scolaires 

  

 

Monsieur le Conseiller Henquet expose le texte de sa question: 

 

"Les informations qui nous ont été communiquées concernant le volet « bâtiments scolaires » du projet de 

plan de relance de la Belgique au niveau fédéral et des entités fédérées suscitent notre totale incompréhension 

et notre légitime attente de voir l'autorité publique modifier ses intentions actuelles pour assurer l'équilibre 

indispensable dans le financement des différents réseaux scolaires. Dans le seul enseignement communal, ces 

dispositions concernent des dizaines de milliers de familles et de membres du personnel. 

 

I) Incompréhension totale quant à la répartition du plan de relance entre les réseaux d'enseignement 

Les années qui viennent seront marquées par le défi de la transition énergétique et climatique que 

devra relever l'ensemble des composantes de la société, en particulier dans le domaine des bâtiments.  

Les Régions wallonne et bruxelloise, compétentes en la matière, ont notamment décidé d'introduire 

le principe de l'exemplarité énergétique de tous les bâtiments qui remplissent des fonctions d'intérêt 

public.  

Nous le faisons ici, à Fernelmont également et Clément Cassart nous en rend compte chaque année 

lors de la présentation de son rapport d'activités. 

Pour le secteur de l'enseignement, ceci signifie que toutes les écoles, officielles ou libres, seront 

tenues de voir leurs bâtiments se conformer à l'objectif de neutralité carbone, pour 2035 en Région 

wallonne. L'effort à réaliser sera extrêmement considérable : entre 4 et 6 milliards d'euros pour 

l'ensemble du patrimoine immobilier scolaire en Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB).  Les délais 

sont particulièrement courts et, comme souvent en Belgique, la complexité est aussi institutionnelle : 

les Régions établissent les normes énergétiques à respecter pour les bâtiments scolaires alors que la 

FWB est, elle, en charge du financement de la mise en conformité de ces bâtiments. 

Le gouvernement de la FWB a, à juste titre, saisi l'occasion du plan de relance de l'Union européenne 

pour commencer à relever cet important défi. La manière de répartir ce budget entre les différentes 

écoles et réseaux d'enseignement suscite toutefois notre totale incompréhension.  

Le financement qui existe actuellement pour de tels travaux dans le cadre du Programme Prioritaires 

de Travaux (PPT) et depuis les années 90, est une répartition directement liée au nombre d'élèves ou 

d'étudiants scolarisés dans chaque réseau d'enseignement.  

 

Clés de répartition du 

plan de relance 

Wallonie-Bruxelles 

Enseignement 

(WBE) 

Communes, 

provinces et 

COCOF 

Libre confessionnel 

et non confessionnel 

En pourcentage    

Nombre d'élèves 15% 35% 50% 

PPT en vigueur  

depuis les années 1990 
15% 35% 50% 

Intention du 

gouvernement (2021) 
58,6% 22,9% 18,5% 

Montants par élève    

Nombre d'élèves (en 

millier) 
152,7 345,1 498,8 

PPT en vigueur  

depuis les années 1990 
293 307 299 

Intention du 

gouvernement (2021) 
1150 199 111 

 

Pour l'enseignement subventionné, qu'il soit organisé par les communes, les provinces ou les 

associations de l'enseignement libre, confessionnelles ou non, cette décision en matière de bâtiments 
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scolaires est la plus défavorable depuis plus de trente ans et s'écarte pour des raisons 

incompréhensibles de la clé de répartition en vigueur depuis les années 1990 pour ce type de travaux. 

La Constitution dispose en son article 24 que « Tous les élèves ou étudiants, parents, membres du 

personnel et établissements d'enseignement sont égaux devant la loi ou le décret ». Ce principe 

fondateur de la paix scolaire en Belgique n'est, en l'espèce, manifestement plus du tout respecté.  

Le ministre Daerden évoque la qualité publique ou privée du propriétaire premier des bâtiments pour 

justifier une telle différence de traitement. Est-ce pertinent ? Assurément pas. Toutes les écoles, 

officielles ou libres, sont en effet soumises pour l'essentiel aux mêmes exigences : obligation 

d'accueillir tous les publics, de respecter la très contraignante législation en matière d'enseignement 

et de marchés publics, les mêmes exigences de gratuité et, demain, les mêmes normes de mise en 

conformité énergétique des bâtiments.  

De plus, des formules existent déjà par ailleurs pour assurer à long terme la destination scolaire des 

investissements financés par l'autorité publique au sein des enseignements communal, provincial 

ou libre puisque telle est la crainte majeure du ministre Daerden. Je pense bien sûr aux spabs. 

 

II) Quid, de surcroît, du déséquilibre actuel  du financement par élève entre les réseaux 

d'enseignement ?  

Cette clé de répartition défavorable aux réseaux subventionnés viendrait s'ajouter au déséquilibre 

déjà existant de la clé de répartition du financement par élève entre les réseaux : 100 % pour le 

réseau WBE  et en moyenne 55 % pour les réseaux subventionnés alors que le pacte de 1959 prévoyait 

75 %. 

 

III) Le soutien du collège  

Au moment où se met en œuvre, dans tous nos établissements scolaires, le Pacte pour un enseignement 

d'excellence et où les écoles font face à la crise sanitaire, l'énergie déployée par les acteurs de 

l'enseignement est immense.  

Les défis proprement scolaires des prochaines années seront difficiles à relever : la généralisation 

des plans de pilotage et les contrats d'objectifs qui y sont associés, la mise en œuvre du futur tronc 

commun, le déploiement des pôles territoriaux  pour n'évoquer que les chantiers les plus 

emblématiques.  

Toutes ces réformes ne sont évidemment envisageables que dans le respect des engagements pris et 

dans un traitement équitable de toutes les parties concernées. Dans l'immédiat, le financement des 

bâtiments dans le cadre du plan de relance. Demain, les échéances relatives aux subventions de 

fonctionnement. 

Si notre incompréhension est totale face aux orientations dans lesquelles semble s'être actuellement 

engagé le gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, la commune de Fernelmont, majorité 

et opposition, demande instamment au GFWB de  

- Répartir les budgets du plan de relance conformément à la clé « élèves » prévue au PPT. 

- Mettre les subventions de fonctionnement en conformité avec la Constitution pour tous les 

réseaux d'enseignement, conformément au pacte scolaire, réitéré dans les accords de la 

Saint-Boniface et, tout récemment encore, dans l'arrêt rendu en 2020 par la Cour 

constitutionnelle.  

 
 

QUESTION : Le collège soutiendra-t-il la demande d'EPF ? En cas de réponse positive, le groupe 

EPF saurait gré au Collège de faire parvenir aux ministres de la FWB ces deux demandes. 

 

 

Madame la Bourgmestre répond comme suit: 

"Le Collège le rejoint dans ses inquiétudes. Il y a quinze jours, à l'unanimité du Collège, deux courriers ont 

été rédigés à l'attention de Monsieur le Ministre Président Jeholet et de Monsieur le Ministre Daerden pour 

leur faire part qu'il se réjouissait de l'affectation des moyens mais qu'il s'étonnait des modalités de répartition 

entre les réseaux, qu'il est inquiet de cette différence car les moyens sont essentiels pour les communes pour 

maintenir les infrastructures en état. Il a été insisté sur le fait qu'il est important de ne pas créer de 
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discrimination, qu'un enfant est égal à un enfant, peu importe le réseau choisi. La copie de ces courriers lui 

sera transmise." 

 

 

Monsieur le Conseiller Henquet remercie pour la réponse et estime que c'est bien d'avoir envoyé le courrier 

mais il regrette que les autres groupes politiques n'aient pas été informés. Cela aurait pu apporter un poids 

supplémentaire. Il se demande s'il n'est pas possible de renvoyer le courrier avec signature des différents 

partis, ce qui montrerait qu'au delà des divergences politiques, il y a unité sur le domaine de l'enseignement. 

 

Madame la Bourgmestre fait remarquer que le courrier du Collège nuance certains propos et demande 

quelques informations sur les modalités de calcul. Il a déjà été envoyé, il faut voir si le contenu correspondra 

à leurs attentes. Elle propose donc qu'ils envoient leur courrier de leur côté. 

 

Monsieur le Conseiller Henquet acquiesce mais souhaite insister sur la portée que ce type de décision pourra 

avoir sur les réseaux, la guerre scolaire n'est pas loin d'être à nouveau ouverte. 

 

 

Question 2: Abandon du projet de maison rurale polyvalente ? 

  

 

Monsieur le Conseiller Targez énonce le texte de sa question comme suit: 

 

"J'ai entendu des rumeurs concernant l'abandon du projet de maison rurale à côté du centre sportif.  Celui-

ci serait trop onéreux malgré les subsides promis. 

Pouvez-vous infirmer ou confirmer l'abandon de ce projet ?" 

 

Madame l'Echevine Paradis répond comme suit: 

 

"Elle ne comprend pas cette rumeur, elle confirme la volonté de poursuivre ce projet, qui figure d'ailleurs 

au rapport annuel. La Commune attend l'approbation de la Ministre sur la répartition des subsides avant 

de lancer le marché pour désigner l'auteur de projet." 

 

 

Question 3: Campagnes de placement et d'enlèvement des ralentisseurs  

  

 

Monsieur le Conseiller Targez énonce le texte de sa question comme suit: 

 

"Pouvez-vous nous donner les chiffres des montants payés par la commune pour le placement de tous les 

coussins berlinois et autres " ralentisseurs " qui ont été placés dans Fernelmont ainsi que les montants déjà 

payés par la commune pour les démontages et les montages de ces ralentisseurs depuis leur apparition."  

 

Monsieur l'Echevin Dethier répond comme suit: 

"Concernant le prix d'installation des coussins, ceux-ci datent d'il y a tellement longtemps que c'est difficile 

de se rappeler les prix. Cela date de 4 législatures et les services ne sont pas là pour faire des recherches 

statistiques dans les archives. Même le Bureau d'études n'était pas là à l'époque. Cependant, il sait que les 

subsides ont été importants pour ce dossier et que le choix n'a pas toujours été laissé à la Commune pour la 

localisation ni le nombre vu qu'il s'agissait d'aménagements subsidiés. 

Concernant le démontage, l'an passé cela a coûté 16.000 €, la tranche pour cette année est estimée à 40.000 

€. Il faut savoir qu'à l'époque, ceux-ci ont été demandés par beaucoup de gens pour ralentir la vitesse. 

Nous entreprenons le démontage au vu de l'usure et de l'état de ceux-ci.   

 

Monsieur le Conseiller Targez répond que ce qui le trouble c'est le coût aussi bien de l'achat mais aussi du 

démontage. 

 

Monsieur l'Echevin Dethier indique qu'il ne faut pas oublier que ce sont des éléments qui ont été ajoutés sur 

la voirie, ils sont vieillissants et provoquent maintenant plus de nuisances que de bénéfices. Le moment est 
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venu de devoir faire un choix entre leur remplacement ou le démontage et la mise en oeuvre d'autres 

aménagements. Une décision devait être prise de toute façon. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte souhaite remercier les services communaux pour le suivi apporté à la 

demande relative au chemin des dames à Tillier. 

 

 

Question 4: Situation sanitaire à Fernelmont 

 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte sollicite l'état des lieux de la situation sanitaire actuelle sur Fernelmont et la 

Province de Namur. 

 

Madame la Bourgmestre indique que dans le cadre des mesures enseignement, nous sommes en code rouge 

comme beaucoup de communes de la Province de Namur, ce qui signifie que dès qu'un enfant est positif au 

sein des écoles, la classe doit être fermée. Ce qui a déjà été le cas. 

 

De manière générale, les cas sont en augmentation, il y a 20 cas par jour depuis 7 jours. La situation est 

préoccupante. Un rappel au sein des services pour le télétravail a été effectué. Une inspection a eu lieu et 

s'est bien déroulée. Elle comprend que la population est fatiguée, à bout mais il est important que chacun 

prenne ses responsabilités dans les différents groupes. L'effort doit être collectif. Elle compte sur les citoyens 

de Fernelmont, comme ils l'ont fait depuis le début, pour respecter au mieux les précautions demandées. 

 

Elle demande à Madame la Présidente du CPAS de faire un retour sur les actions prises par le CPAS. Elle 

rappelle qu'un courrier toutes-boîtes a été envoyé à la population pour expliquer l'aide mise en place pour la 

prise de rendez-vous de la vaccination et pour le transport. Si des personnes sont en difficulté, un numéro de 

référence a été mis en place au CPAS.  

 

Madame la Présidente du CPAS ajoute qu'il est important de continuer l'effort au moins ce mois-ci car la 

situation est grave et touche des personnes beaucoup plus jeunes. On a l'impression dans la population qu'on 

fait beaucoup de choses pour protéger une petite frange de la population. Mais la situation Covid a beaucoup 

de dommages collatéraux au niveau des hôpitaux sur les soins à apporter au reste de la population. 

Au niveau du CPAS, il y a beaucoup d'appels mais ils sont gérés sans trop de difficultés. Il y a eu une aide à 

s'inscrire pour quelques personnes et une dizaine de transports ont été effectués. 

 

 

 

Monsieur le Président clôt la séance publique. 

 

 

HUIS CLOS 

 

 

____________________________________ 

 

Aucune observation n'ayant été formulée durant la séance au sujet de la rédaction du procès-verbal de la 

séance du 25 février 2021, celui-ci est approuvé. Il est signé sur le champ par Madame la Bourgmestre et 

contresigné par Madame la Directrice Générale. 

 

 

La séance est levée à 22h15. 

 

Ainsi, fait en séance susmentionnée, 

 Par le CONSEIL COMMUNAL,  

La Directrice Générale, 

 

 

 La Présidente, 
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C. DEMAERSCHALK C. PLOMTEUX 

____________________________________ 

 

 

 

 


